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par Ryadh Benlahrech et  
Guénaëlle Le Solleu 

Cent deux  mil­
liards d’euros. 
C’est la somme 
que le secteur 
privé de l’écono­
mie française a 

perçue en moins, sous forme 
de crédits bancaires, entre 
juillet 2008 et juillet 2009 par 
rapport à l’année précédente. 
Un recul historique ! Comme 
le souligne Cyril Blesson, chef 
économiste chez Seeds Finan­
ce, « on avait assisté à une 
forte baisse en valeur relative 
en 1992-1993. Mais, compte 
tenu des montants très élevés 
de nouveaux crédits ces der­
nières années, le recul que l’on 
observe aujourd’hui, en valeur 
absolue, n’a jamais été enregis­
tré. » Le ralentissement de la 
production, en France comme 
dans toute l’Europe, se traduit 
par un nouveau coup de frein 
sur les encours de crédit aux 
ménages et aux entreprises  : 
en juillet, leur croissance s’est 
élevée à 2,6  % dans l’Hexa­
gone (contre plus de 12 % il y 
a dix-huit mois), tandis qu’en 
Europe, elle est passée sous la 
barre de 1 %.

La polémique des bonus a, ces 
dernières semaines, relégué au 
second plan l’enjeu du crédit 
alors qu’il est un moteur essen­
tiel de l’économie. En France, 
comme dans les pays ayant bé­
néficié de plans de relance, le 
« deal » entre les gouvernants 
et les banquiers était pourtant 
clair. En France, l’État a volé au 
secours des banques à coups de 
milliards d’euros en échange 
d’une hausse de la production 
de crédit de 3 % à 4 %. Le but 
étant de soutenir l’investisse­
ment et la consommation, es­
sentiels dans la formation du 
produit intérieur brut (PIB).

les PME souffrent le plus�
Dans ce contexte, Cyril Bles­
son rappelle que « les banques 
ont du mal à respecter leurs 
objectifs car ils ont été fixés 
avant l’approfondissement 
de la crise ». Tout en ajoutant 
que « même si les conditions 
d’octroi de crédit se sont dé­
gradées, il faut noter que 
la demande de prêt est en 
phase de faiblesse à cause du 
contexte économique ». C’est 
d’ailleurs l’argument massue 
des établissements financiers 
qui affirment tous être vo­
lontiers prêteurs. Ce à quoi 
les entreprises rétorquent 
qu’elles n’ont plus l’appui des 

banques. Selon la Confédé­
ration générale des petites et 
moyennes entreprises, plus 
de 60  % des PME font face 
à un besoin de financement, 
et 78  % de leurs dirigeants 
s’estiment confrontés à un 
durcissement des conditions 
de crédit. Pour Cyril Blesson, 
« Les PME constituent le seg­
ment de clientèle le plus en 
souffrance car elles représen­
tent un risque plus grand de 
défauts de paiements. »

Du côté des banques, la So­
ciété Générale indique qu’elle 
a augmenté sa production de 
crédit pour les entreprises de 
3,7 % (par rapport au deuxiè­
me trimestre 2008). Chez BNP 
Paribas, les encours de crédit 
aux entreprises ont augmenté 
de 3,88 % sur un an. Au Crédit 
Agricole, la banque a rappelé, 
lors de ses résultats, qu’elle 
était « le premier financeur de 
l’économie » avec 451 milliards 
d’euros d’encours, en croissance 
de 3,7 %. Le récent rappel à l’or­
dre de l’Élysée aura peut-être 
un impact positif pour la fin 
d’année. « Après un trou d’air 
du crédit, une légère reprise 
à niveaux très déprimés de­
vrait se produire. Mais les pe­
tites entreprises auront le plus 
de difficultés  », conclut Cyril  
Blesson. n        Lire aussi Page 5

Le crédit toujours 
en panne en France 
et en Europe

Depuis mars 2008, la production mensuelle  
de prêts dans l’Hexagone ne cesse de ralentir. 
Les banques mettent en avant la baisse de la demande.

Allemagne : sur la brèche 
pour sauver le crédit
Le gouvernement allemand envisage une nouvelle 
série de mesures.

En Allemagne, la peur � de l’as­
sèchement de l’offre de crédit 
hante le gouvernement de­
puis un an. Pourtant, pour le 
moment, la situation n’est pas 
catastrophique outre-Rhin. 
Selon les données de la Bun­
desbank, le montant global des 
crédits accordés en Allemagne 
en juin dernier était supérieur 
de 2,3 % à celui de juin 2008. 
Mais cette relative absence de 
restriction générale du crédit 
n’a été obtenue qu’au prix de 
formidables efforts.

Pour éviter la situation de 
« credit crunch », Berlin n’a 
pas lésiné sur les moyens : il a 
nationalisé Hypo Real Estate, 
injecté 18  milliards d’euros 
dans Commerzbank et créé 
deux structures de « défai­
sance » pour débarrasser les 
instituts de leurs « actifs toxi­
ques ». 

À chaque fois, l’argument 
pour faire passer la pilule du 
coût de ces opérations pour 
le contribuable était d’empê­
cher l’asphyxie de l’économie, 
faute de crédits. La situation 

est pourtant loin d’être idéale. 
Selon les chambres de com­
merce, un tiers des entrepri­
ses a ressenti une dégradation 
des conditions d’attribution 
des crédits depuis un an. 

timidité des banques�
Et malgré un très léger mieux 
en août, 44  % des sociétés 
interrogées par l’institut IFO 
affirment que les conditions 
du crédit sont « restrictives ». 
Du coup, le gouvernement re­
doute encore que l’augmenta­
tion des défauts de paiement 
ne contraigne les banques à 
une nouvelle pusillanimité 
qui freinerait une reprise éco­
nomique déjà bien fragile. Il 
envisage donc une nouvelle 
série de mesures. La banque 
publique KfW pourrait ainsi 
accorder des crédits à des ban­
ques commerciales à hauteur 
de 10  milliards d’euros pour 
que ces dernières prêtent en­
suite aux entreprises. La KfW 
pourrait garantir 90  % de la 
somme prêtée. 
Romaric Godin, à Francfort

Espagne : une chute qui a 
débuté il y a plus d’un an
Le taux des créances douteuses a triplé en douze mois.

Depuis plusieurs semaines,� plu­
sieurs grandes banques es­
pagnoles apposent sur les 
vitrines de leurs agences des 
affiches publicitaires vantant 
le volume des prêts consentis 
à leurs clients. Une manière de 
répondre aux critiques d’une 
opinion publique qui les accu­
se de maintenir obstinément 
fermé le robinet du crédit. 

baisse du crédit de 19,4%�
Un soupçon non dénué de fon­
dement  : les derniers chiffres 
que vient de rendre publics la 
Banque d’Espagne indiquent 
que, en juillet, le volume total 
des nouveaux prêts consentis 
par le secteur financier a bais­
sé de 19,4 % en glissement an­
nuel. La chute est particulière­
ment brutale pour le crédit à 
la consommation  : – 30,3  %. 
Tout cela par rapport à une 
année 2008 qui avait déjà vu 
le volume total de nouveaux 
prêts se réduire de 30,2 %.

Pour se justifier, les banques 
espagnoles font valoir deux 
arguments : d’une part, qu’el­
les ne peuvent pas relâcher 
leurs exigences quant à la 
solvabilité des emprunteurs 
potentiels, alors que leur taux 
de crédits douteux et impayés 
est déjà passé de 1,7 à 4,6  % 
entre juin 2008 et juin 2009. 
Et d’autre part que, vu la 
conjoncture morose, c’est en 
fait la demande, et non l’offre 
de crédit, qui est la première 
en cause. 

Un argument qui induit à 
penser que la fin de la raré­
faction du crédit n’est pas 
pour demain en Espagne  : 
la récession semble en effet 
y être installée de manière 
plus durable que chez ses voi­
sines (le PIB a encore reculé 
en glissement trimestriel de 
1,1 % au deuxième trimestre), 
et le taux de chômage y est 
nettement plus élevé.
Thierry Maliniak, à Madrid

Italie : les 
entreprises 
souffrent
Bientôt, un moratoire de 
un an sur le remboursement 
de leurs créances.

Malgré les aides reçues� de 
l’État italien pour se recapi­
taliser, les grandes banques 
italiennes ont restreint cette 
année les crédits octroyés au 
secteur privé, surtout aux en­
treprises. «  Les prêts accor­
dés par les cinq plus grands 
groupes bancaires italiens 
enregistrent une contrac­
tion [–  3,2 % sur un an] 
alors que ceux octroyés par 
les autres banques, bien que 
ralentissant, continuent à 
augmenter à un rythme sou­
tenu [+ 6,8 %] », remarque la 
Banque d’Italie dans son der­
nier bulletin de conjoncture. 

Ce recul des crédits vient 
d’être confirmé par les deux 
premières banques du pays, 
Intesa Sanpaolo (– 2,2 % de­
puis le début de l’année) et 
UniCredit (–  4,5  %). « Les 
banques plus petites, celles 
proches du territoire sur le­
quel elles agissent, sont celles 
qui savent le mieux répondre 
aux exigences du système 
productif », confirme le pré­
sident des chambres de com­
merce (Unioncamere), Fer­
ruccio Dardanello. 

protestations modérées�
Ces six derniers mois, une 
entreprise italienne sur cinq 
a eu des difficultés pour ob­
tenir un prêt bancaire, selon 
une étude d’Unioncamere. 
36 % des firmes n’ont cepen­
dant pas sollicité de prêts 
bancaires durant la même 
période.

Les protestations du sec­
teur industriel et des servi­
ces sont encore modérées. 
Probablement parce que, 
dans quinze jours, confor­
mément à un accord avec le 
patronat (Confindustria), le 
système bancaire proposera 
aux entreprises de moins de 
250 salariés et réalisant un 
chiffre d’affaires annuel in­
férieur à 50  millions d’euros 
un moratoire d’un an sur les 
remboursements de la part-
capital de leurs emprunts. 

Ce sont environ un million 
de petites entreprises qui 
pourraient y avoir recours, 
pour un montant «  gelé  » 
oscillant entre 30 et 40 mil­
liards d’euros. 
Frank Paul Weber, à Milan

François Villeroy de Galhau (bnp Paribas)

« Nous faisons tout pour 
soutenir l’offre de prêts »
BNP Paribas atteindra-t-elle son 
objectif de progression des encours 
de crédit de 4 % cette année ?
Fin juillet, le groupe BNP Pa­
ribas était sur un rythme de 
croissance de ses encours de 
3,3  % par rapport à l’année 
dernière. Il s’agit d’une des pro­
gressions les plus fortes parmi 
les banques françaises, qui affi­
chent en moyenne une hausse 
de 2,6  % de leurs encours de 
crédit. Mais je tiens surtout à 
souligner que BNP Paribas n’a 
pas modifié ses scores d’oc­
troi de crédit depuis deux ans. 
Aujourd’hui, nous faisons tout 
pour soutenir l’offre de prêts 
et, si le crédit progresse moins, 
c’est essentiellement un pro­
blème de demande. En juillet 
et août, BNP Paribas a même 
financé un montant record de 
prêts immobiliers, et, cette se­
maine, le taux pour un prêt à 
15 ans à taux fixe a encore été 
abaissé. Il est passé d’environ 
5,20  % en octobre dernier à 
environ 3,90 %.

Comment expliquez-vous la baisse 
de la demande de crédit de la part 
des entreprises ?
De deux manières. Tout d’abord, 

les entreprises ont différé leurs 
projets d’investissement. Pa­
rallèlement, elles ont réagi vite 
dans cette crise en réduisant 
leurs stocks et leur besoin en 
fonds de roulement, ce qui a 
également diminué leur de­
mande de crédit de trésorerie. 
L’autre phénomène est plutôt 
sain. Il est lié au redémarrage 
des marchés financiers. Les 
grandes entreprises peuvent à 
nouveau lever des fonds sur le 
marché obligataire. Ainsi, el­
les font moins appel au cré­
dit bancaire.

Que fait BNP Paribas pour 
aider les petites entreprises à 
traverser la crise ?
L’ensemble des acteurs, y 
compris le médiateur du 
crédit, René Ricol, reconnaît 
que BNP Paribas joue un rôle 
positif dans l’accompagnement 
des PME. À fin juin, notre en­
cours de crédit aux PME pro­
gressait à un rythme de 6,5 %. 
Nous aidons également les 
PME à renforcer leurs fonds 

propres. La semaine dernière 
nous avons d’ailleurs décidé 
de tripler l’enveloppe prévue 
à cet effet. Elle sera portée de 
50 à 150 millions d’euros dans 
les mois qui viennent. Nous 
proposerons en particulier aux 
PME de contribuer au renfor­
cement de leurs quasi-fonds 
propres via des prêts partici­
patifs.        Propos recueillis  par
                                                            Sophie Rolland

François Villeroy de Galhau,  
responsable du pôle banque de 
détail France à BNP Paribas. dr
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